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COMPÉTENCES La fonction de préposé à la protection des données et 
à l’information a été instituée afin de contribuer à la 
réalisation des objectifs légaux fixés dans la loi du  
11 septembre 2007 sur la protection des données  
personnelles (LPrD ; BLV 172.65) et dans la loi du  
24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21). 
En 2019, pour donner suite à l’augmentation croissante 
des demandes, le Conseil d’état a décidé de désigner 
une préposée à la protection des données et un préposé 
au droit à l’information.

Les traitements de données personnelles effectués par 
les entités cantonales et communales vaudoises, ainsi 
que par les personnes délégataires de tâches publiques 
cantonales ou communales vaudoises dans l’accomplis-
sement desdites tâches sont soumis à la LPrD et à la 
compétence de l’Autorité de protection des données et 
de droit à l’information (APDI). La LInfo fixe quant à elle 
les principes applicables en matière de transparence. Elle 
s’applique notamment aux demandes d’accès à des  
informations et/ou documents officiels adressées aux 
entités cantonales et communales vaudoises, ainsi qu’aux 
personnes délégataires de tâches publiques cantonales 
ou communales vaudoises. 

Les traitements de données personnelles réalisés par des 
personnes privées ou par des organes fédéraux sont quant 
à eux soumis à la loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la 
protection des données (LPD ; RS 235.1) et à la compé-
tence du Préposé fédéral à la protection des données et à 
la transparence (PFPDT). S’agissant des demandes de 
transparence adressées aux organes fédéraux, celles-ci 
sont soumises à la loi fédérale du 17 décembre 2004  
sur le principe de la transparence dans l’administration 
(Loi sur la transparence, LTrans ; RS 152.3) et par consé-
quent également du ressort du PFPDT.

Conformément à l’art. 40 LPrD, le préposé établit chaque 
année un rapport d’activité public.

Le présent rapport contient les statistiques complètes de 
l’APDI et couvre de façon détaillée la période du 1er janvier 
au 31 décembre 2025.

Le rapport est à disposition du public sur le site internet de 
l’APDI : www.vd.ch/apdi et peut, sur demande, également 
être obtenu sous format papier.

RAPPORT 
D’ACTIVITÉ

https://www.vd.ch/apdi
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975
en matière de protection

des données
dont

217
en matière de droit

à l’information
dont

12
recours

6
procédures 

de surveillance

525
demandes
de conseil

(hors vidéosurveillance)

1192
nombre total de demandes

145
demandes
de conseil

58
recours 

et oppositions

EN BREF
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42
 en matière de droit

à l’information

22
en matière de protection 

des données

APDI en copie de décision

230
demandes en matière
de vidéosurveillance

dont

36
décisions 

d’autorisation1

160
demandes
de conseil

2
nouveaux

règlements

1	 Cette rubrique inclut également les décisions modifiant des installations existantes.
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A.	TÂCHES EN MATIÈRE  
DE PROTECTION DES DONNÉES

Les tâches de la préposée à la protection des données 
sont notamment les suivantes (art. 36 et 37 LPrD) :
–	 Surveiller l’application des prescriptions en matière 

de protection des données ;
–	 Promouvoir la protection des données dans  

le canton ;
–	 Informer les responsables de traitement sur les exi-

gences posées en matière de protection des données ;
–	 Renseigner les personnes concernées sur les droits 

découlant de la LPrD ;
–	 Être consultée lors de l'élaboration de loi, règlement, 

directive ou autre norme impliquant le traitement de 
données personnelles ;

–	 Intervenir, sur demande des responsables de traitement 
ou des personnes concernées, afin de résoudre des 
questions soumises à la LPrD ;

–	 Être consultée sur les projets relatifs à l'installation 
de systèmes de vidéosurveillance et déposer des 
recours à l’encontre des décisions qui ne seraient  
pas conformes ;

–	 Tenir à jour un registre des fichiers public et accessible 
en ligne ;

–	 Collaborer avec les autres autorités compétentes en 
matière de protection des données des autres can-
tons, de la Confédération ou de l'étranger ;

–	 Traiter les recours prévus à l’art. 31 LPrD.

PROTECTION  
DES DONNÉES
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Figure 1
Répartition des tâches par mission en matière  
de protection des données pour les années 2023,  
2024 et 2025

A :	 Conseil, groupes de travail et 
	 déterminations pour tribunaux 
B :	 Promotion
C :	Recours
D :	Consultation 
E :	 Surveillance
F :	 Intervention
G :	Vidéosurveillance 
H :	Registre des fichiers
I :	 Annonce de violation de la sécurité des données 
J :	 Demandes fondées sur la LPrD et adressées à l'APDI  
	 en sa qualité de responsable du traitement
K :	Demandes fondées sur la LInfo (demandes d'accès  
	 à des documents officiels détenus par l'APDI) 
L :	 Divers

Figure 2 
Évolution du nombre de demandes reçues en matière  
de protection des données entre 2016 et 2025
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B.	 THÈMES CHOISIS

MULTIPLICATION DES INSTALLATIONS  
DE VIDÉOSURVEILLANCE DISSUASIVE 

Les installations de vidéosurveillance dissuasive mises 
en place par les entités soumises à la LPrD sont toujours 
plus nombreuses. En effet, 89 décisions d’autorisation 
(dont 65 concernant de nouvelles installations) ont été 
notifiées à l’APDI entre 2024 et 2025 (contre 38 entre 
2022 et 2023). À cela peuvent être ajoutées les installa-
tions de vidéosurveillance dissuasive mises en place sans 
autorisation, sur lesquelles l’APDI n’a pas de visibilité. 
Dans chaque cas, il est essentiel de veiller au respect des 
droits fondamentaux, notamment à la protection de la 
sphère privée. Il semble important de rappeler que le sen-
timent de sécurité ressenti par certains individus lorsqu'ils 
se trouvent dans des espaces vidéosurveillés ne signifie 
pas nécessairement que la sécurité y est plus effective.  

VIDÉOSURVEILLANCE DISSUASIVE À VEVEY

L’APDI a traité de nombreuses demandes en lien avec le 
projet d’installation de vidéosurveillance dissuasive dans le 
secteur de la gare à Vevey, qui a fait l’objet d’une grande 
attention médiatique lors du premier semestre 2025. Si 
l’APDI avait rencontré fin 2024 des repésentant·e·s de la 
Commune afin de leur expliquer le cadre légal applicable 
et de leur donner un premier avis général, elle n’avait pas 
été saisie d’une demande formelle de préavis du Préfet, 
autorité habilitée à rendre la décision d’autorisation.  
Plusieurs demandes de transparence (LInfo) ont  
également été adressées à l’APDI en lien avec ce dossier. 
Finalement, le projet, soumis à la population via un  
référendum spontané, a été rejeté.

ÉVALUATION PÉRIODIQUE DE LA SUISSE 
DANS LE CADRE DE SCHENGEN

L'APDI a été entendue le 23 janvier 2025 par le groupe 
d'experts européens chargé d'évaluer la mise en œuvre de 
l'acquis de Schengen dans le domaine de la protection des 
données. Elle a répondu de manière transparente à toutes 
les questions posées. 

CONSERVATION DES DONNÉES RELATIVES  
À LA PANDÉMIE DE COVID-19

Interpellée par des médias s’agissant de la conservation 
des données collectées dans le cadre de la pandémie  
de COVID-19 par l’Office du médecin cantonal (OMC), 
l’APDI est immédiatement intervenue auprès de celui-ci 
afin d’éclaircir la situation. Après examen, il s’est avéré 
que toutes les données auraient dû être détruites ou 
anonymisées (données de traçage, résultats des tests 
rapides, attestations de dépistage, etc.), à l’exception de 
celles relatives à la vaccination. En août 2025, l’OMC  
a confirmé à l’APDI que les données avaient été détruites.

PRISE ET PUBLICATION DE PHOTOGRAPHIES

Ces dernières années, l’APDI a reçu un nombre grandissant 
de plaintes et de questions en lien avec la prise et la publi-
cation de photographies. En effet, une tendance générale 
à la prise de photographies (à des fins de preuve par 
exemple) et à leur publication (à des fins promotionnelles 
par exemple) peut être constatée.

L’APDI a publié un article sur cette thématique dans le  
périodique Canton-Communes en juin 20252 et mis à  
disposition sur son site internet un formulaire de consente-
ment à la prise, l’utilisation et la publication d’images3 .

FORMATION « PROTECTION ET SÉCURITÉ
DES DONNÉES : L’ESSENTIEL »

La formation intitulée « Protection et sécurité des  
données : l’essentiel », réalisée à la suite d’une recomman-
dation de la Cour des comptes dans le cadre de l’audit sur 
la protection des données personnelles dans l'Adminis-
tration cantonale vaudoise (ACV), a été mise à disposition 
du public sur internet. Il est possible d’y accéder à l’adresse 
suivante : esusi.vd.ch/protection-securite-donnees-essentiel/.

Toutes les communes en ont été informées par courrier 
circulaire du 20 novembre 2025.

2	 Cf. https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2025/juin/numero-76/les-autorites-communales-peuvent-elles-prendre-des-photographies-de-
personnes-et-les-publier.

3 	 Cf. https://www.vd.ch/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-droit-a-linformation/protection-des-donnees#c2119041.

https://www.esusi.vd.ch/protection-securite-donnees-essentiel/
https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2025/juin/numero-76/les-autorites-communales-peuvent-elles-prendre-des-photographies-de-personnes-et-les-publier
https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2025/juin/numero-76/les-autorites-communales-peuvent-elles-prendre-des-photographies-de-personnes-et-les-publier
 https://www.vd.ch/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-droit-a-linformation/protection-des-donnees#c2119041 
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4	 Cf. https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2024/decembre/numero-74/destinataires-en-copie-un-bref-rappel-des-regles-en-matiere-de-
communication-de-donnees-personnelles.

5 	 GLASS Philip, SCHEFER Markus, Gutachten zum grundrechtskonformen Einsatz von M365 durch die Gemeinden im Kanton Zürich, in Jusletter 
IT du 20 décembre 2023.

6	 Convention modernisée pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel du 10 octobre 2018 
(STCE nO 108 telle qu’elle sera amendée par le protocole STCE 223), ratifiée par la Suisse le 7 septembre 2023.

7	 Directive du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques, à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel, par les autorités compétentes, à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d'enquêtes et de 
poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données (Directive UE 2016/680).

8	 Cf. https://www.privatim.ch/fr/.
9 	 Cf.  https://www.privatim.ch/fr/etat-des-revisions-de-la-loi-sur-la-protection-des-donnees-dans-les-cantons-27-juin-2023/.

EXTERNALISATION DU TRAITEMENT 
DES DONNÉES DANS LE CLOUD

En novembre 2025, la Conférence des préposé(e)s suisses 
à la protection des données, privatim, a adopté une  
résolution4 sur l’externalisation du traitement des données 
dans le cloud fondée sur l’avis du Dr Philip Glass et du 
Prof. Dr Markus Schefer5. 

Comme l’a déjà relevé à plusieurs reprises l’APDI, les 
entités publiques doivent examiner scrupuleusement les 
cas de sous-traitance et faire preuve de prudence face 
aux conseils donnés par certains prestataires.

UTILISATION DE MESSAGERIES INSTANTANÉES 
PAR DES COLLABORATRICES ET COLLABORATEURS 
DE L’ACV DANS LE CADRE PROFESSIONNEL

La question de l’utilisation de l’application WhatsApp 
dans le cadre professionnel est régulièrement posée à  
l’APDI. Le partage de données personnelles concernant 
des citoyen·ne·s, collectées par l’État en tant que déten-
teur de la puissance publique, entre fonctionnaires ou 
avec des tiers par l’intermédiaire d’une telle application, 
laquelle est de surcroît bien souvent téléchargée sur le 
téléphone privé des collaboratrices et collaborateurs, 
sans aucun contrôle sur l’éventuelle destruction posté-
rieure des données, n'est pas admissible. Il appartient à  
chaque responsable du traitement de prendre les  
mesures nécessaires à ce sujet, cela d'autant plus que 
des alternatives existent.

LUNCH LRH

Pour la cinquième fois, l’APDI et la Commission cantonale 
d’éthique de la recherche sur l’être humain (CER-VD) ont 
organisé un évènement en lien avec la protection des 
données dans la recherche. Il a eu lieu le 6 mai 2025 et 
s’intitulait « Protection des données dans la recherche : 
thèmes choisis ». L’anonymisation des échantillons bio-
logiques, la sécurité des données de recherche dans le 
cyberespace ainsi que la durabilité y ont notamment été 
abordées. Les présentations des intervenant·e·s sont  
disponibles à l’adresse suivante : https://www.cer-vd.ch/
ressources-opendata.

ANNONCES DE VIOLATION
DE LA SÉCURITÉ DES DONNÉES

Neuf violations de la sécurité des données ont été  
annoncées à l’APDI pendant l’année passée sous revue. 
Ce chiffre n’est toutefois pas nécessairement représen-
tatif des attaques effectivement survenues, la LPrD ne  
prévoyant pas, à l’heure actuelle, d’obligation d’annonce 
à l’autorité de contrôle en matière de protection des 
données ou aux citoyen·ne·s concerné·e·s.

RÉVISION DE LA LPRD

En 2025, l’APDI n’a pas été sollicitée s’agissant de la  
révision de la LPrD. Pour rappel, la révision est portée 
par la Chancellerie, qui a créé un groupe de travail auquel 
participe ponctuellement l’APDI. En raison des révisions 
intervenues en matière de protection des données au  
niveau européen, notamment la modernisation de la 
Convention 108 (Convention 108+) du Conseil de l’Europe6 
et de l’adoption de la directive UE 2016/6807, les lois can-
tonales sur la protection des données doivent être adaptées. 
Privatim8 tient une liste9 qui donne un aperçu de l’état 
d’avancement des travaux dans les différents cantons.

https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2024/decembre/numero-74/destinataires-en-copie-un-bref-rappel-des-regles-en-matiere-de-communication-de-donnees-personnelles
https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2024/decembre/numero-74/destinataires-en-copie-un-bref-rappel-des-regles-en-matiere-de-communication-de-donnees-personnelles
https://www.privatim.ch/fr/
 https://www.privatim.ch/fr/etat-des-revisions-de-la-loi-sur-la-protection-des-donnees-dans-les-cantons-27-juin-2023/ 
https://www.privatim.ch/wp-content/uploads/2025/11/20251124_privatim_Resolution-Hyperscaler_FR.pdf
https://www.cer-vd.ch/ressources-opendata
https://www.cer-vd.ch/ressources-opendata
https://www.privatim.ch/fr/etat-des-revisions-de-la-loi-sur-la-protection-des-donnees-dans-les-cantons-27-juin-2023/
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Figure 3
Évolution du nombre de demandes de conseil

 :	 Nombre de demandes de conseil en matière  
	 de vidéosurveillance

 :	Nombre de demandes de conseil, de participation  
	 à des groupes de travail et de déterminations pour  
	 les tribunaux

C.	CONSEIL

Au cours de la période passée sous revue, l’APDI a reçu 
525 demandes de conseil en matière de protection des  
données, auxquelles peuvent s’ajouter 160 demandes de 
conseil en lien avec la vidéosurveillance. 

En pratique, l’APDI tente, dans la majorité des cas  
litigieux, de faire l’intermédiaire entre les personnes 
concernées et les responsables du traitement afin d’éviter 
la multiplication des procédures formelles de recours ou 
de surveillance. Cette manière de procéder semble porter 
ses fruits vu le peu de recours déposés en matière de 
protection des données (12 recours déposés auprès de 
l’APDI en 2025).
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D.	 RECOURS

Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025, l’APDI a été saisie 
de 12 recours en matière de protection des données.  
Le chiffre augmente très légèrement puisque l’APDI avait 
été saisie de 9 recours en 2024.

Sur les 12 recours déposés, 1 est devenu sans objet en 
cours de procédure, 2 étaient irrecevables et 2 ont été 
retirés. Pour le reste, la conciliation a abouti dans 2 cas. 
Les 5 recours restants sont pendants au 31 décembre 2025. 
Dans 4 cas, la conciliation n’a pas encore été tentée.

En ce qui concerne les recours déposés les années  
précédentes et ayant généré une activité en 2025, la 
conciliation a abouti dans 4 cas. S’agissant des décisions 
rendues, le recours a été partiellement admis dans 1 cas, 
l’APDI estimant notamment qu’un rapport du délégué à 
l’intégrité scientifique de l’Université de Lausanne devait 
être caviardé. Il a été rejeté dans 1 autre cas, l’APDI  
estimant que la Direction générale de l’environnement 
avait légitimement refusé de transmettre les numéros 
de parcelles ayant bénéficié de subventionnement à une 
Commune souhaitant faire des vérifications sous l’angle 
de la loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du  
territoire et les constructions (LATC ; BLV 700.11)10. Dans 
le troisième cas, la cause a été rayée du rôle, faute  
d’intérêt actuel du recourant. 

Le 31 décembre 2025, 6 procédures au total étaient  
encore pendantes.

10 	  Dans ce cas, le délai de recours n’était pas échu le 31 décembre 2025.
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Évolution du nombre de recours déposés
en matière de protection des données depuis 2021
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E.	 SURVEILLANCE

En tant qu’autorité de surveillance au sens de l’art. 36 LPrD, 
la préposée à la protection des données doit veiller à ce que 
les traitements de données personnelles soient effectués de 
manière conforme à la loi. À cette fin, elle peut (art. 38 LPrD) :
–	 Accéder aux données faisant l'objet d'un traitement 

et recueillir toutes les informations nécessaires à  
l'accomplissement de ses tâches ;

–	 Rendre un préavis préalablement à la mise en œuvre 
d'un fichier ;

–	 Demander au responsable du traitement de restreindre 
ou cesser immédiatement, de manière temporaire 
ou définitive, le traitement de données personnelles, 
si des intérêts dignes de protection de la personne 
concernée le requièrent.

Si la préposée à la protection des données estime que, sur 
la base des faits qu’elle a établis, les prescriptions sur la 
protection des données ont été violées, elle transmet une 
recommandation à l’entité concernée en vue de modifier 
ou cesser le traitement (art. 36 al. 3 LPrD). L’entité concer-
née prend position par écrit sur les recommandations 
émises (art. 36 al. 4 LPrD). Ces dernières n’ont pas de  
caractère contraignant. Toutefois, si la préposée à la pro-
tection des données constate que ses recommandations 
n’ont pas été suivies d'effet, elle peut porter l'affaire devant 
le département ou l’entité concernée, pour décision. S'il 
s'agit enfin d'une entité énumérée à l'art. 3 al. 2 let. e et f 
LPrD, elle s'adresse directement à la direction de cette  
entité. La préposée à la protection des données peut ensuite 
recourir à l’encontre de ladite décision (art. 36 al. 5 LPrD).

Au vu de la quantité de demandes déposées auprès de 
l’APDI, il n’est pas possible d’ouvrir des procédures  
formelles de surveillance de manière systématique. L’art. 
37 al. 1 let. e LPrD prévoit toutefois que la préposée à la 
protection des données intervient, sur demande des res-
ponsables de traitement ou des personnes concernées, 
afin de résoudre des questions soumises à la présente loi. 

L’APDI a agi à de nombreuses reprises et sous différentes 
formes afin de vérifier le respect des règles découlant de la 
LPrD et, si nécessaire, de veiller au rétablissement d’une 
situation conforme au droit. 

Quelques cas peuvent être mentionnés à titre d’exemple :

–	 Utilisation d’une webcam filmant en continu le  
domaine public et transmettant les images en temps 
réel sur un site internet
L’APDI a rappelé les règles applicables à la vidéo-
surveillance d’observation. Si les personnes sont  
reconnaissables, le traitement devrait être immédia-
tement interrompu faute de base légale.
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Figure 5
Évolution du nombre de procédures formelles  
de surveillance ouvertes en matière de protection  
des données depuis 2021

–	 Partage avec l’ensemble des utilisatrices et des  
utilisateurs d’un planning d'absence contenant  
spécifiquement la mention maladie
Le partage en question apparait non conforme aux 
principes de finalité et de proportionnalité. Il y est 
renoncé par l’institution concernée qui ne laissera 
plus apparaitre le motif de l’absence.

–	 Transmission d’images de vidéosurveillance à la 
personne concernée 
Une personne ayant fait valoir son droit d’accéder aux 
données personnelles la concernant se trouvant sur 
des images de vidéosurveillance dissuasive a constaté, 
en réceptionnant lesdites images, que celles-ci n’avaient 
pas été convenablement floutées et que des tiers y  
apparaissaient ponctuellement. L’APDI est immé-
diatement intervenue pour éviter qu’une telle situation 
ne se reproduise. Elle a également invité le responsable 
du traitement à changer de sous-traitant, les conditions 
découlant de l’art. 18 LPrD n’étant manifestement pas 
remplies dans le cas d’espèce.

–	 Prise et diffusion de photographies par une enseignante 
Des parents ont saisi l’APDI indiquant qu’une en-
seignante aurait pris en photo leur enfant avec son  
matériel scolaire afin de démontrer que le matériel 
en question n’était pas organisé convenablement. 
L’APDI est immédiatement intervenue auprès de 
l’établissement pour que la photographie de l’élève 
soit détruite.
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F.	 PROCESSUS LÉGISLATIF

Selon l’art. 37 al. 1 let. d LPrD, la préposée à la protection 
des données est consultée lors de l’élaboration de loi,  
règlement, directive ou autre norme impliquant le traite-
ment de données personnelles. Au total, l’avis de l’APDI a 
été sollicité à 19 reprises pour des consultations touchant 
à la protection des données.

AVANT-PROJET DE RÉVISION TOTALE 
DE LA LOI SUR LES COMMUNES

De manière générale, la publication de données person-
nelles sur le site internet d’une entité publique peut être 
particulièrement dangereuse, dans la mesure où elle les 
rend accessibles à un nombre indéterminé de personnes 
pour une durée potentiellement illimitée, ce qui n’est pas 
admissible à la lumière de la protection de la sphère privée. 
L’indexation par les moteurs de recherche tend à renforcer 
la problématique (d’ailleurs, les plaintes reçues par l’APDI 
en lien avec les publications faites sur des sites internet 
institutionnels découlent souvent d’une recherche de nom 
et prénom faite dans un moteur de recherche). Dans ce 
contexte, l’APDI a estimé que la base légale prévoyant la 
publication systématique sur le site internet de nombreux 
documents, sans limite de temps, n'était pas satisfaisante. 
Concernant la création obligatoire d’une page pilier public 
numérique, les principes en matière de protection des 
données, en particulier le principe de sécurité, devront 
être scrupuleusement respectés. 

MODIFICATION DE LA LOI FÉDÉRALE SUR  
LA POURSUITE POUR DETTES ET LA FAILLITE

L’APDI a notamment relevé que le statut de la société  
eOperations Suisse SA, de même que la nature et le 
contenu du mandat qu’il est proposé de lui confier  
devraient être clarifiés. En effet, pour rappel, il est prévu 
que la société eOperations Suisse SA « exploite » une 
banque de données centrale contenant les données  
nécessaires aux extraits des offices des poursuites. Si 
cette société est actuellement détenue par des autorités 
publiques, il n’en reste pas moins qu’elle a été constituée 
sous la forme d’une société anonyme de droit privé et 
que son statut sous l’angle de la protection des données 
devrait être clair pour éviter tout risque d’atteinte aux 
droits fondamentaux des personnes concernées. Qui plus 
est, une partie du dispositif légal relatif à la banque de 
données centrale est trop générale et pas suffisamment 
dense normativement. Cela pourrait conduire à des abus.
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Figure 6
Évolution de la participation de l'APDI  
à des procédures de consultation depuis 2021
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G.	FORMATIONS, COMMUNICATIONS  
ET CONFÉRENCES

Conformément à l’art. 37 al. 1 let. a LPrD, la préposée à la 
protection des données promeut la protection des données 
dans le canton. À ce titre, elle se tient à disposition des 
entités qui la sollicitent pour des présentations, dans la  
limite de ses ressources et disponibilités.

Durant la période sous revue, l’APDI a continué à mettre 
l’accent sur la sensibilisation des entités soumises  
à la LPrD.

PRÉSENTATIONS RÉCURRENTES

La préposée à la protection des données et son adjointe 
sont intervenues de manière récurrente dans les 
formations suivantes :

CENTRE D’ÉDUCATION PERMANENTE (CEP)

–	 « Loi sur la protection des données personnelles : prin-
cipes et conséquences pour les communes (LPrD) » ; 
cours dispensé à trois reprises en 2025 et destiné au 
personnel des communes vaudoises. 

–	 « Loi sur la protection des données personnelles 
(LPrD) : principes et conséquences pour l’adminis-
tration cantonale vaudoise » ; cours dispensé à deux 
reprises en 2025 et destiné au personnel de l’ACV.

UNIDISTANCE

Intervention dans le module dédié aux traitements  
des données réalisés par les administrations publiques 
du Certificate of Advanced Studies (CAS) en protection 
des données.

PARCOURS D’INTÉGRATION DES NOUVELLES  
ET NOUVEAUX CHEF·FE·S DE SERVICE

Présentation du cadre légal applicable et de l’activité de 
l’APDI à toutes les nouvelles et tous les nouveaux chef·fe·s 
de service, permettant de leur expliquer leurs obligations 
dans les domaines de la protection des données et du 
droit à l’information.

FORMATION SUR MESURE POUR LA DIRECTION  
GÉNÉRALE DE L’ENSEIGNEMENT POSTOBLIGATOIRE 
(DGEP) INTITULÉE E-TABLISSEMENT

Présentation du cadre légal applicable et de l’activité de 
l’APDI aux cadres des directions d’établissements, de 
l’Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle 
(OCOSP) et de la DGEP.

FORMATION INSTITUTIONNELLE DES NOUVEAUX 
CADRES DE L’ACV

Présentation du cadre légal applicable et de l’activité de 
l’APDI à tous les nouveaux cadres de l’État de Vaud. 
L’APDI a été intégrée à cette nouvelle formation en 2025.
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PRÉSENTATIONS PONCTUELLES

Durant la période considérée, la préposée à la protection 
des données et les membres de son équipe sont interve-
nus à de nombreuses reprises à des fins de formation et 
de sensibilisation auprès de différentes entités. En voici 
quelques exemples :

–	 Présentation aux préposé·e·s aux contrôles des  
habitants lors des régionales du Gros-de-Vaud ;

–	 Présentation lors de la cérémonie annuelle d’assermen-
tations et de promotion de l’Association police Lavaux 
(APOL) ;

–	 Formation aux membres du secteur juridique et aux 
cadres du Service de la population (SPOP) ;

–	 Formation à plusieurs services de la Ville de Renens ;
–	 Présentation sur la prise et la communication de 

photographies lors de la conférence plénière des 
cadres de l’école obligatoire ;

–	 Présentation dans le cadre du cours de protection 
des données du master en droit à l’Université de 
Lausanne (UNIL) ;

–	 Présentation sur l’intégrité numérique lors de la 18ème 
Journée suisse de droit de la protection des données ;

–	 Etc.

Le contenu des formations est systématiquement adap-
té au public cible et axé sur le domaine concerné. Si cela 
représente un travail non négligeable, l’objectif est de 
réaliser une formation apportant une véritable plus-value 
à l'entité destinataire.

PRESSE ET CONTRIBUTIONS

En 2025, l’APDI a traité un nombre de demandes émanant 
de médias en vue d’une publication similaire à 2024.

Quelques liens renvoyant sur des articles publiés faisant 
référence à l’APDI sont énumérés ci-dessous (liste non 
exhaustive) :
–	 https://www.24heures.ch/vaud-des-donnees-covid-

auraient-du-etre-anonymisees-436559534915 ;
–	 https://www.rts.ch/info/suisse/2025/article/co-

vid-19-conservation-des-donnees-personnelles-pra-
tiques-divergentes-des-cantons-28830263.html ;

–	 https://www.24heures.ch/vevey-la-videosurveillance-
contre-le-deal-enflamme-un-debat-216896937380 ;

–	 Les législatifs à l’ère du numérique : entre nécessité 
et défi in Commune numérique, p. 10 (https://www.
schweizer-gemeinde.ch/fileadmin/Archiv_PDF_Gal-
lerie/2025/PDF/10_2025_Schweizer_Gemeinde.pdf).

 
L’APDI a par ailleurs publié en juin 2025 une contribution 
dans le périodique Canton-Communes relative à la prise 
et la publication de photographies.

Photographie réalisée par Petar Mitrovic lors de la cérémonie annuelle 
d’assermentations et de promotion de l’APOL
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Figure 7
Évolution du nombre de dossiers ouverts en lien avec  
la promotion de la protection des données depuis 2021

https://www.24heures.ch/vaud-des-donnees-covid-auraient-du-etre-anonymisees-436559534915
https://www.24heures.ch/vaud-des-donnees-covid-auraient-du-etre-anonymisees-436559534915
https://www.rts.ch/info/suisse/2025/article/covid-19-conservation-des-donnees-personnelles-pratiques-divergentes-des-cantons-28830263.html 
https://www.rts.ch/info/suisse/2025/article/covid-19-conservation-des-donnees-personnelles-pratiques-divergentes-des-cantons-28830263.html 
https://www.rts.ch/info/suisse/2025/article/covid-19-conservation-des-donnees-personnelles-pratiques-divergentes-des-cantons-28830263.html 
https://www.24heures.ch/vevey-la-videosurveillance-contre-le-deal-enflamme-un-debat-216896937380
https://www.24heures.ch/vevey-la-videosurveillance-contre-le-deal-enflamme-un-debat-216896937380
https://www.schweizer-gemeinde.ch/fileadmin/Archiv_PDF_Gallerie/2025/PDF/10_2025_Schweizer_Gemeinde.pdf
https://www.schweizer-gemeinde.ch/fileadmin/Archiv_PDF_Gallerie/2025/PDF/10_2025_Schweizer_Gemeinde.pdf
https://www.schweizer-gemeinde.ch/fileadmin/Archiv_PDF_Gallerie/2025/PDF/10_2025_Schweizer_Gemeinde.pdf
https://info.vd.ch/canton-communes/articles-dgaic/2025/juin/numero-76/les-autorites-communales-peuvent-elles-prendre-des-photographies-de-personnes-et-les-publier
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H.	COLLABORATIONS ET  
GROUPES DE TRAVAIL

PRIVATIM

Privatim est une association de durée indéterminée au 
sens des art. 60 ss du Code civil suisse du 10 décembre 
1907 (CC ; RS 210), au sein de laquelle les autorités de 
surveillance en matière de protection des données des 
corporations suisses de droit public forment la Conférence 
des préposé(e)s suisses à la protection des données11. 
Celle-ci effectue un important travail de coordination et 
permet notamment d’alléger le travail des préposé·e·s à 
la protection des données en adoptant des prises de  
position. En novembre 2025, privatim a adopté une  
résolution sur l’externalisation du traitement des données 
dans le cloud (cf. Externalisation du traitement des données 
dans le cloud). 

GROUPE DE TRAVAIL SANTÉ  
(SOUS-GROUPE DE PRIVATIM)

Le but du groupe de travail Santé, dont l’APDI est membre, 
est de réaliser un partage d’expérience juridique et pratique 
sur la mise en œuvre de certaines mesures en matière de 
protection des données dans le domaine de la santé. Le 
groupe s’est réuni à trois reprises en 2025 et a notamment 
pu échanger sur la surveillance des hôpitaux.

11	 Art. 1.1 Statuts Privatim.

GROUPE DE COORDINATION SCHENGEN 

Le PFPDT est chargé de coordonner les contrôles liés à 
l’utilisation du système d’information Schengen (SIS). Il 
a ainsi créé un groupe de coordination dont font partie 
toutes et tous les préposé·e·s cantonaux à la protection 
des données. Le groupe de travail s’est réuni à deux  
reprises en 2025. Des informations utiles au sujet du SIS, 
du système d’information sur les visas (VIS) et du système 
d’information Eurodac sont mises à disposition sur  
le site internet de l’APDI.

PRÉPOSÉS LATINS

Le groupe de travail des préposé·e·s latins est composé 
des préposé·e·s à la protection des données des cantons 
romands et du canton du Tessin ainsi que de la préposée 
fédérale suppléante à la protection des données et à la 
transparence. Ce groupe se réunit en présentiel deux fois 
par an et permet l’échange, à un niveau opérationnel, sur 
des questions concrètes que se posent les préposé·e·s à 
la protection des données. Cela leur permet d’harmoniser 
les pratiques, tout en tenant compte du cadre légal spé-
cifique propre à chaque canton. Des visioconférences ont 
également lieu régulièrement.

https://www.privatim.ch/wp-content/uploads/2025/11/20251124_privatim_Resolution-Hyperscaler_FR.pdf
https://www.vd.ch/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-droit-a-linformation/protection-des-donnees#c2111079
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A.	TÂCHES EN MATIÈRE DE DROIT  
À L'INFORMATION

La LInfo a pour but de garantir la transparence des  
activités des autorités afin de favoriser la libre formation 
de l’opinion publique (art. 1 al. 1 LInfo). Il s’agit de l’appli-
cation du principe de la transparence au sein de  
l’ensemble des entités cantonales et communales ainsi 
que des personnes qui se voient déléguer des tâches 
cantonales ou communales dans l’accomplissement 
desdites tâches (art. 2 al. 1 LInfo). Elle constitue l’un des 
piliers de notre système démocratique.

La LInfo attribue deux compétences essentielles au 
préposé au droit à l’information :

–	 Informer, d’office ou à la demande de particuliers 
ou d’entités, des modalités d’accès à des documents  
officiels (art. 27a al. 1 let. b LInfo) ; 

–	 Instruire les recours contre les décisions des autorités 
cantonales et rendre des décisions (art. 27a al. 1 let. a et 
21 LInfo).

En 2025, après deux années consécutives de baisse du 
nombre de demandes, une augmentation significative 
peut être constatée (près de 60% de demandes en plus). 
Cette augmentation peut être en partie imputée au 
contexte politique général et à l’envoi de demandes « en 
masse » à certaines autorités (par exemple, toutes les 
communes vaudoises ont reçu une demande d’accès à 
l’ordre du jour des Municipalités ; une partie d’entre elles 
se sont ensuite tournées vers l’APDI pour déterminer 
de quelle manière répondre).

DROIT À  
L’INFORMATION
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Figure 9 
Évolution du nombre de demandes déposées  
en matière de droit à l’information depuis 2021
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Figure 8
Répartition des tâches par mission en matière de droit  
à l'information pour les années 2023, 2024 et 2025

A: 	Information, groupes de travail  
et déterminations pour tribunaux

B: 	Promotion
C: 	Demandes fondées sur la LPrD et adressées à l'APDI  

en sa qualité de responsable du traitement
D: 	Demandes fondées sur la LInfo (demandes d'accès  

à des documents officiels détenus par l'APDI) 
E: 	Médiations
F: 	Recours et oppositions 
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B.	 CONSEIL

Le nombre de demandes adressées au préposé au droit 
à l’information a augmenté de manière significative en 
2025, passant de 89 à 145.

La plupart de ces demandes sont traitées par téléphone. 
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Origine des demandes en matière  
de droit à l’information pour 2025

A :	 Administration cantonale
B :	 Ordre judiciaire
C :	Grand Conseil
D :	Communes
E :	 Délégataires de tâches publiques
F :	 Personnes privées
G :	Presse
H :	Autres
I :	 Action d'office
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Évolution du nombre de demandes de conseil ,  
de participation à des groupes de travail et de  
déterminations pour les tribunaux déposées en  
matière de droit à l’information depuis 2021
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C.	RECOURS

RECOURS ET OPPOSITIONS REÇUS

Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025, l’APDI a été 
saisie de 48 recours et de 10 oppositions. Si le nombre 
d’oppositions reçues est identique à 2024, celui des  
recours connait une augmentation significative, passant 
de 28 à 48 (soit une hausse de plus de 70 %).

Sur les 48 recours, la conciliation a abouti dans 12 cas, 
dont 2 partiellement. Le recours a été retiré en cours de 
procédure dans 5 cas et est devenu sans objet en cours 
de procédure dans 3 cas. Dans 2 cas, l’APDI s’est estimée 
incompétente pour traiter le recours. 

Finalement, elle a admis/partiellement admis le recours 
dans 5 cas et l’a rejeté dans 4 cas, dont 1 où la procédure 
de conciliation avait partiellement abouti. 

Sur les 48 recours déposés en 2025, 18 procédures étaient 
encore pendantes auprès de l’APDI le 31 décembre 2025. 

Sur les 10 oppositions, la conciliation a abouti dans 3 cas 
et a partiellement abouti dans 1 cas. L’opposition a été 
retirée dans 1 cas. Dans 1 autre cas, l’APDI a estimé que la 
LInfo n’était pas applicable. Dans le cas où la conciliation 
a partiellement abouti, l’opposition a pour le surplus été 
rejetée, le préposé au droit à l’information estimant qu’un 
rapport d’audit devait être transmis sans autre mesure de 
caviardage13. Le 31 décembre 2025, 4 étaient encore en 
cours d’instruction. 

Figure 12
Évolution du nombre de recours  et d'oppositions  
déposés en matière de droit à l'information

A :	 Nombre de recours déposés en matière  
	 de droit à l’information depuis 2021
B :	 Nombre d’oppositions déposées en matière  
	 de droit à l’information depuis 2021

13	 Dans ce cas, le délai pour recours contre la décision n’était pas échu le 31 décembre 2025.
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DÉCISIONS RENDUES — EXEMPLES

DEMANDE D’ACCÈS AU DISCOURS PRONONCÉ  
PAR UN MEMBRE DU CONSEIL D’�ÉTAT

L’APDI a rejeté le recours formé par un journaliste à  
l’encontre d’une décision refusant l’accès au texte du  
discours prononcé par un membre du Conseil d’État au 
motif qu’il n’existait pas de textes de discours formalisés 
par écrit mais des aide-mémoires pouvant notamment 
faire l’objet de modification. Dans la mesure où une  
partie du discours prononcé ne ressort pas de l’aide- 
mémoire, l’APDI a considéré que le document demandé 
n’était pas définitif et ne constituait dès lors pas un  
document officiel.

La décision de l’APDI a été confirmée par la Cour de 
droit administratif et public du Tribunal cantonal (CDAP) 
dans un arrêt du 4 décembre 2025 .

DEMANDE D’ACCÈS AUX TABLEAUX STATISTIQUES  
DES TAUX DE RÉUSSITE D’UNE INSTITUTION  
D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’APDI a admis le recours à l’encontre d’une décision  
de refus d’accès à un document relatif à l’évolution  
du taux d'échec pour la première année du cursus de 
baccalauréat universitaire es Sciences en psychologie  au 
cours des 5 dernières années et des tableaux statistiques, 
estimant qu’aucun intérêt privé ou public prépondérant 
ne s’oppose à sa divulgation. 

OPPOSITION À LA TRANSMISSION D’UN RAPPORT  
D’AUDIT AYANT TRAIT AU FONCTIONNEMENT  
D’UN ÉTABLISSEMENT MÉDICO-SOCIAL (EMS) 

L’APDI a rejeté l’opposition à la transmission d’un rapport 
d’audit ayant trait au fonctionnement d’un EMS estimant 
que, malgré le fait que celui-ci contienne des données  
personnelles (personnes non nommément désignées 
mais reconnaissables par leur fonction), le droit à la  
transparence l’emportait, les responsables d’entités  
publiques ne pouvant prétendre à la même protection 
que des employé·e·s sans fonction dirigeante.

Le délai pour recourir à l’encontre de la décision de  
l’APDI n'était pas encore échu le 31 décembre 2025.

D.	 PROMOTION

Durant l’année 2025, le préposé au droit à l’information 
a continué à promouvoir l’application de la LInfo,  
notamment en dispensant des formations auprès des 
institutions suivantes :

–	 Secrétariat général du Département des finances et 
de l’agriculture (SG-DFA) ;

–	 Commune de Vevey ;
–	 Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR).

Il a également réalisé une formation par l’intermédiaire  
du CEP destinée aux collaboratrices et collaborateurs 
de l'ACV.

Figure 13
Évolution du nombre de dossiers ouverts en lien  
avec la promotion du droit à l’information depuis 2021
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A.	ORGANISATION ET RESSOURCES

Les préposés à la protection des données et au droit à 
l’information sont rattachés administrativement à la 
Chancellerie d’État mais exercent leur activité de  
manière indépendante (art. 35 al. 1 LPrD). Afin de  
garantir cette indépendance, ils sont notamment  
désignés par le Conseil d’État pour une durée de six ans. 
Les mandats des préposés arrivaient à échéance en 
avril 2025. La préposée à la protection des données, 
Cécile Kerboas, a été reconduite pour une durée de 
6 ans. Elle a toutefois choisi de quitter ses fonctions 
après 10 ans d’activité au sein de l’APDI. Son départ 
sera effectif à compter du 1er juin 2026. Le préposé au 
droit à l’information, Eric Golaz, a quitté ses fonctions 
le 31 décembre 2025.

Vu la révision totale de la LPrD en cours, le Conseil 
d’État a décidé de désigner Timko Chatagnat, en 
qualité de préposé au droit à l’information ad interim, 
à compter du 1er janvier 2026 et Julie Gerber, en  
qualité de préposée à la protection des données  
ad interim, à compter du 1er juin 2026.
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En termes de ressources, le nombre d’équivalents 
temps plein (ETP) a diminué entre le 31 décembre 
2024 et le 31 décembre 2025 (moins 1 ETP provisoire). 
L’APDI a en effet renoncé à recruter des juristes  
stagiaires vu la charge de travail qu’impliquait leur 
formation. L’APDI peine toujours à réaliser toutes les 
tâches qui lui sont dévolues.

Tableau 1
Évolution du nombre de postes affectés à l’APDI depuis 2021

Dates 31.12. 2021 2022 2023 2024 2025

Préposé·e 1.9 1.9 1.9 1.9 1.9

Adjoint·e 0 0 0 1 1

Juriste 2 2.1 1.8 3 3.8

Juriste stagiaire 1 1 1.6 1.8 0

Secrétaire 0.8 0.85 1.45 1.55 1.55

Total  
(dont ETP12 provisoire)

5.7
(1.2)

5.85
(1.3)

6.75
(2.2)

9.25
(2.5)

8.25
(1.5)

12	 ETP : Equivalent temps plein.
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Dates 31.12. 2021 2022 2023 2024 2025

Préposé·e 1.9 1.9 1.9 1.9 1.9

Adjoint·e 0 0 0 1 1

Juriste 2 2.1 1.8 3 3.8

Juriste stagiaire 1 1 1.6 1.8 0

Secrétaire 0.8 0.85 1.45 1.55 1.55

Total  
(dont ETP12 provisoire)

5.7
(1.2)

5.85
(1.3)

6.75
(2.2)

9.25
(2.5)

8.25
(1.5)

B.	 STATISTIQUES

GÉNÉRALITÉS

La période sous revue a été marquée par une hausse du 
nombre total de demandes déposées auprès de l’APDI. 
Celui-ci n’a jamais été aussi élevé. Si une très légère 
baisse des demandes peut être constatée en matière de 
protection des données, soit 975 en 2025 contre 985 en 
2024, une  forte augmentation des demandes doit être 
relevée en matière de droit à l’information, soit 217 en 
2025 contre 136 en 2024, avec un nombre record  
de recours et d’oppositions déposés auprès de l'APDI  
(70 au total). 

Les tableaux ci-après détaillent l’activité déployée par 
l’APDI ces dernières années.

Tableau 2
Évolution par matière concernée des demandes reçues par année depuis 2016

Année Protection des données Droit à l'information Total

2016 481 70 551

2017 575 92 667

2018 724 122 846

2019 981 151 1132

2020 729 145 874

2021 902 183 1085

2022 911 189 1100

2023 952 141 1093

2024 985 136 1121

2025 975 217 1192
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Tableau 3
Classification des demandes reçues selon leur origine

Année 2021 2022 2023 2024 2025 

Administration  
cantonale 393 366 322 314 324

Ordre judiciaire 6 8 11 4 8

Grand Conseil 4 8 4 0 4

Communes 199 223 204 223 291

Délégataires  
de tâches publiques 47 52 63 64 57

Personnes privées 294 301 357 390 376

Presse 16 43 35 15 36

Autres 65 66 56 75 70

Action d’office 61 33 41 36 26

Total 1085 1100 1093 1121 1192

Année 2021 2022 2023 2024 2025

Administration
cantonale 375 363 348 319 341

Ordre judiciaire 7 2 9 9 9

Grand Conseil 5 4 5 0 2

Communes 400 383 359 391 433

Délégataires  
de tâches publiques 60 58 76 82 74

Personnes privées 118 117 144 141 153

Confédération 3 2 3 6 16

Autres 117 171 149 173 164

Total 1085 1100 1093 1121 1192

Tableau 4
Classification des demandes reçues selon les responsables de traitement,  
respectivement les entités destinataires d’une demande de droit à l’information
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PROTECTION DES DONNÉES

Tableau 5 
Classification des demandes reçues selon les missions légales de l’APDI

Année 2021 2022 2023 2024 2025

Conseil, groupes de travail  
et déterminations  
pour les tribunaux

510 562 625 633 525

Promotion 46 57 64 60 58

Recours 4 7 9 9 12

Consultation 41 39 18 16 19

Surveillance 47 18 19 16 6

Intervention - - - - 12

Vidéosurveillance 203 165 160 180 230

Registre des fichiers 26 20 18 37 61

Annonce de violation 
de la sécurité des données 5 6 8 3 9

Demandes fondées sur la  
LPrD et adressées à l'APDI  
en sa qualité de responsable  
du traitement

- 2 9 1 1

Demandes fondées sur la  
LInfo (demandes d'accès  
à des documents officiels 
détenus par l'APDI)

- 1 3 1 15

Divers 20 34 19 29 27

Total 902 911 952 985 975

Tableau 6
Classification des demandes reçues selon leur origine

Année 2021 2022 2023 2024 2025

Administration
cantonale 349 335 298 295 296

Ordre judiciaire 2 2 7 1 3

Grand Conseil 4 4 4 0 2

Communes 155 162 168 190 234

Délégataires  
de tâches publiques 44 48 57 57 51

Personnes privées 221 246 306 325 290

Presse 9 21 18 7 10

Autres 58 61 53 74 63

Action d’office 60 32 41 36 26

Total 902 911 952 985 975
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Année Préavis nouveau 
règlement

Préavis modification  
règlement existant Total

2021 6 2 8

2022 6 3 9

2023 7 3 10

2024 6 2 8

2025 2 6 8

Année 2021 2022 2023 2024 2025

Information 143 119 112 95 160

Autorisation et avis 20 13 22 24 25

Règlement 8 9 10 8 8

Suppression 0 0 2 0 1

Conformité décision nouvelle 31 24 12 42 23

Conformité décision modification 1 0 2 11 13

Total 203 165 160 180 230

Tableau 8
Règlements communaux de vidéosurveillance dissuasive

Tableau 7
Classification des demandes en lien avec la vidéosurveillance
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DROIT A L’INFORMATION

Tableau 9
Classification des demandes reçues selon les missions légales de l’APDI, avec en sus les médiations

Tableau 10
Classification des demandes reçues selon leur origine

Année 2021 2022 2023 2024 2025

Administration
cantonale 44 31 24 19 28

Ordre judiciaire 4 6 4 3 5

Grand Conseil 0 4 0 0 2

Communes 44 61 36 33 57

Délégataires 
de tâches publiques 3 4 6 7 6

Personnes privées 73 55 51 65 86

Presse 7 22 17 8 26

Autres 7 5 3 1 7

Action d’office 1 1 0 0 0

Total 183 189 141 136 217

Année 2021 2022 2023 2024 2025

Information, groupes de travail 
et déterminations pour tribunaux 130 152 103 89 145

Promotion 24 9 11 6 7

Demandes fondées sur la  
LPrD et adressées à l'APDI  
en sa qualité de responsable  
du traitement

- 0 0 0 0

Demandes fondées sur la  
LInfo (demandes d'accès  
à des documents officiels 
détenus par l'APDI)

- 2 0 1 7

Médiation - - - 2 0

Recours  
et oppositions 29 26 27 38 58

Total 183 189 141 136 217
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS

ACV	 Archives cantonales vaudoises
APDI	 Autorité de protection des données et de droit à l’information
APOL	 Association police Lavaux
CDAP	 Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal
CER-VD	 Commission cantonale d’éthique de la recherche sur l’être humain 
DGEP	 Direction générale de l’enseignement postobligatoire
EMS	 Établissement médico-social
ETP	 Équivalent temps plein
LInfo	 Loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo; BLV 170.21)
LPrD	 Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD; BLV 172.65)
LPD	 Loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données (LPD; RS 235.1)
LRH	 Loi fédérale du 30 septembre 2011 relative à la recherche sur l’être humain (Loi relative à la
		  recherche sur l’être humain, LRH; RS 810.30)
M365	 Microsoft 365
OCOSP	 Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle 
OMC	 Office du médecin cantonal
PFPDT	 Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence
Privatim	 Conférence des préposé(e)s suisses à la protection des données
RLInfo	 Règlement du 25 septembre 2003 d’application de la loi du 24 septembre 2002 sur
		  l’information (RLInfo; BLV 170.21.1)
RLPrD	 Règlement du 29 octobre 2008 d’application de la loi du 11 septembre 2007 sur la 

	 protection des données personnelles (RLPrD; BLV 172.65.1)
SPOP	 Service de la population 
UNIL	 Université de Lausanne
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AUTORITÉ DE PROTECTION DES DONNÉES
ET DE DROIT À L’INFORMATION

Rue Caroline 2
CP 124
1001 Lausanne

Permanence téléphonique du lundi au vendredi 
au 021 316 40 64 de 10h30 à 12h30

info.ppdi@vd.ch
www.vd.ch/apdi

mailto:tel:021%20316%2040%2064?subject=
mailto:info.ppdi%40vd.ch?subject=
https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/autorite-de-protection-des-donnees-et-de-droit-a-linformation

	A.	ORGANISATION ET RESSOURCES

